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A près les élections communales, la frac-
ture entre Flandres et Wallonie-Bruxelles 
est plus évidente que jamais. Renforce-

ment des partis de gauche en francophonie, et pro-
gression inquiétante des partis de droite et d’extrême 
droite au nord. Nous en viendrions presque à regretter 
que la régionalisation ne soit pas plus marquée, que 
les rentrées fiscales ne soient pas directement affec-
tées aux parties du pays concernées, que nous ne 
puissions mener de notre côté des politiques sociales, 
de remunicipalisation, d’accueil, de production d’éner-
gie locale et coopérative – et de contrôle du système fi-
nancier. Ce sont des enjeux bien plus larges que ceux 
de la commune ou de la région, mais il faut bien 
commencer quelque part. 

Pas d’optimisme excessif, pourtant, d'autant que 
même dans les communes dont nous espérions 
qu'elles allaient reprendre de bonnes couleurs rouge 
et vert, ce sont les perdants qui forment les Collèges. 
Presque partout dans le monde aujourd’hui, ce que ré-
vèlent les élections, c’est une vague de peur nourrie 
par la précarité qui porte au pouvoir les partis qui 
prônent l’exclusion, le rejet, la haine. Le résultat obte-
nu par Bolsonaro au Brésil (corrompu pourfendeur de 
corruption) est à cet égard symptomatique et 
effrayant  : il veut éliminer ses opposants, supprimer 
les réserves indigènes, privatiser sans limite. Bolsona-
ro : l’échec du PT, parce qu’il n’a pas mené à bien (pu 
mener à bien) ses réformes sociales ? Pourquoi des ha-
bitants des favelas, dont il veut se débarrasser (des 
pauvres, pas de la pauvreté) ont-ils voté pour lui ?
Dans sa dernière salle, l’exposition itinérante Musée du 
capitalisme montre que d’innombrables petits gestes 
peuvent contrer la logique capitaliste, qu’il s’agisse de 
la gratuité d’un échange, d’un mouvement d’accueil et 
d’entraide, de potagers partagés. Elle ne rappelle peut-
être pas assez que certaines structures actuellement 
remises en cause par le pouvoir en place s’inscrivent 
elles aussi en faux par rapport à la logique du profit : 
mutuelles qui limitent le coût des soins de santé, loge-
ments sociaux, pensions par répartition, enseigne-
ment gratuit, services d’aide aux handicapés… Or à 
force de sous-financement et de passe-droits politi-
cards, le gouvernement réussit si bien à en saper 
l’image sinon l’efficacité qu’une grande partie de la 
population en vient à préférer l’accumulation privée, 
donc rentrer dans le système : pension par capitalisa-
tion, charité grâce à des dons recueillis à grands ren-
forts de campagnes (par ailleurs authentiquement 
généreuses), comme Cap48 ou Télé Vie. S’y ajoute une 

frénésie du dépassement  : toujours plus, toujours 
mieux. Pas de limites  ? C’est là un des mantras du 
capitalisme, et la brochure de Kairos intitulée Illimita-
tions (sur capitalisme, numérique, transhu-
manisme…) est une lecture passionnante 
(incontournable ?).  
C’est dans cette perspective de remise en cause que 
nous lançons le cycle «Nos vies en numérique» Les ac-
tivités du samedi matin à Seraing poursuivent l’explo-
ration des rapports (délétères) entre capitalisme, 
climat et environnement. Deux articles y font écho, 
celui sur les engrais et celui sur la disparition des 
abeilles.  
Tandis que nous revenons sur différents moments du 
weekend Contrôlons la finance (et au-delà), un ar-
ticle de réflexion se penche sur le processus de capta-
tion de la richesse et un coup de projecteur 
d’Eurodad met en lumière ce qu’il peut y avoir de 
trompeur dans l’opération ‘Inspecteurs des impôts 
sans frontière’. 
Notre programmation de cette fin d’année fait la part 
belle aux documentaires, une façon percutante de 
s’interroger sur la façon dont ne va pas le monde. 
Les compteurs communicants vont peut-être nous 
être imposés alors qu’ils présentent des risques pour 
la protection de la vie privée, nos portefeuilles, notre 
santé et le climat. Nous soutenons donc l’action en 
justice contre leur introduction. Les centrales nu-
cléaires sont vieilles et fissurées, mais nous devrions 
croire qu’elles ne présentent aucun danger ; sauf que 
là, pour cet hiver six des sept réacteurs sont à l’arrêt 
pour raison de sécurité. Y aurait-il quand même des 
raisons de s’inquiéter ? 
À vous retrouver à l’une ou l’autre de nos activités, 
peut-être aussi pour partager notre traditionnel repas 
de fin d’année le jeudi 20 décembre !   
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→ ÉDITO

ATTAC-Liège
Centre liégeois du Beau-Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
info@liege.attac.be 

COTISATIONS (indexées au 1er janvier 2019)

→ 10 € pour  les étudiants, chômeurs, temps partiels, re-
traités  (ou 2,50 €/trois mois*)

→ 20 € pour les actifs (ou 5 € /trois mois*) 

→ 40 € pour les associations(ou 10 € /trois mois*)

* si vous optez pour l’ordre permanent

Compte bancaire 

BE70  0013  3246 2425 
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Contrôlons la finance
Compte-rendu parChristine Pagnoulle

L a mi-septembre marquait le dixième 
anniversaire de la faillite de la banque 
d’affaires étatsunienne Lehman 

Brothers, évènement pris comme symbole du 
début de la débâcle financière, qui allait à son 
tour susciter les opérations de sauvetage par les 
pouvoirs publics, donc l’endettement, et par 
ricochet des mesures d’austérité diverses. 

C’est là une des chansons détournées par nos 
amis d’ATTAC Bruxelles 2 que, sous la houlette 
d’Alexandre Gobry, à l’énergie époustouflante, 
nous avons chantées dans une agence Belfius le 
vendredi 14 et dans les rues de Liège le samedi 15 
septembre. 

Les amoureux des banques publiques 
(d’après Georges Brassens)

Les gens qui pensent de travers répètent que l'État n'a pas pour vocation
De servir de banque au profit des populations ;
Pourtant n'assura-t-il pas cent ans ce beau service qu'une privatisation,
En quelques années à peine, envoya par le fond ? 

Refrain :
Les amoureux qui se bécotent dans les banques publiques, (trois fois)
Montrent qu'ils sont chez eux dans cette boutique, aux passants honnêtes
Les amoureux qui se bécotent dans les banques publiques, (trois fois)
Nous envoient ce message fantastique : Belfius est à nous, c'est logique !

Ils se tiennent par la main, parlent des lendemains qui leur semblent plus sûrs
Depuis qu'on a retiré leur banque des griffes des actionnaires.
Ils s'imaginent déjà débattant des projets choisissant les mesures
Contre les crédits toxiques, les profits suicidaires.

(Refrain)
Les politiques de crédit, raisonnent les amoureux, dessinent notre avenir
Si c'est la démocratie, c'est à nous de choisir :
D'orienter les capitaux vers la transition verte, sociale, égalitaire
Ou l'productivisme fou, ses crises et sa misère.

(Refrain)
Puisque les lois du marché régissent déjà nos vies nos courses et nos loyers,
Puisque les politiciens s'en lavent toujours les mains,
Si l'on veut vraiment Belfius au service du public, pas des profits privés,
C'est à nous les citoyens de prendre les choses en main

Composition collective animée par Alexandre Gobry. 
Voir aussi http://bxl2.attac.be/chorale/ 

Voir sur notre site:   
https://liege.attac.org/documentation/videos/) 
https://www.youtube.com/watch?v=DnY233doI0E)
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Exposition itinérante et interactive 
«Musée du capitalisme» 

Un couloir qui retrace l’histoire du Centre du Beau-
Mur et détaille l’approche spécifique des associations 
qui y ont leur siège mène à quatre salles. La première 
invite d’abord les visiteurs à formuler leur définition 
du capitalisme, puis en suggère une qui sert de fil 
conducteur de salle en salle  : le capitalisme est un 
système caractérisé par l’exigence d’accumulation de 
profits à travers la propriété privée. Sur un grand 
planisphère parsemé de dates, elle esquisse 
différents récits qui en expliquent les origines. Après 
le jeu de la balance où les visiteurs déterminent leur 
équilibre idéal entre appropriation privée et contrôle 
collectif sur la propriété, les profits, les ressources na-
turelles et les échanges, la salle suivante, consacrée 
aux espoirs suscités par le capitalisme nous ramène 
soixante ans en arrière, n’était que beaucoup sont en-
core prêts à y croire, au rêve américain. La troisième 
salle montre les limites du système, comment il 
épuise les ressources de la planète, entraîne une 
pollution planétaire et engendre toujours davantage 
d’inégalités. C’est dans cette salle également qu’est 
présentée la création de l’OMC et la mondialisation 
des prix, au détriment des petits producteurs, et, as-
sez brièvement, le fonctionnement des banques  ; 
une courte vidéo est consacrée à l’expérience menée 
par quelques étudiants de l’UCL, qui ont ouvert une 
banque fictive – «The Rising Bank» – où ils proposent 
des taux intéressants en expliquant qu’il s’agit de pla-
cements contraires à l’éthique, sans que cela fasse 
véritablement tiquer un client potentiel sur deux. La 
quatrième et dernière salle est consacrée aux alter-
natives. Une mise en garde liminaire signale qu’une 
démarche en marge et sympathique ne remet pas 
nécessairement le système en cause, mais ce sont 
bien, malgré tout, des initiatives isolables qui sont 
présentées  : l’utilisation de sources d’énergie renou-
velables, les maisons médicales, le commerce équi-
table, les Groupe d’achats en commun, 
l’agro-écologie, le partage du temps de travail, le re-
venu de base (?)… 
Une exposition pleine de trouvailles dans la présenta-
tion qui a le grand mérite de présenter simplement 
des processus trop souvent perçus comme trop com-
plexes pour le commun des mortels et de susciter des 
interrogations.

(Voir : http://www.museeducapitalismeliege.be/en-images/ )

Conférence-débat, 
Nous et les banques

La samedi après-midi, à l’Aquilone, tandis qu’Éric 
Toussaint (président et porte-parole du CADTM) pré-
sentait, en deuxième partie, les actions et publica-
tions du CADTM démontrant l’urgence et les 
conséquences pratiques d’une socialisation du sec-
teur financier, transformé en service public, nous 
laissant donc sur un espoir de changement radical, 

Arnaud Zacharie (secrétaire général du CNCD) avait 
analysé le retour des risques systémiques, qui est le 
thème développé dans une étude récente (exem-
plaires disponibles auprès d’ATTAC-Liège)  : titrisa-
tion, opérations hors bilan (finance de l’ombre), 
liquidités excessives en partie suite à la politique d’al-
lègement quantitatif pratiquée par la BCE (elle a 
distribué 10 mille milliards de dollars sur 10 ans  !), 
augmentation des dettes des ménages et des entre-
prises,... La bulle de la dette est aujourd’hui deux fois 
plus importante qu’en 2008. La question n’est pas si 
mais quand aura lieu la prochaine crise financière 
mondiale. Il faudrait limiter le volume des crédits, 
augmenter la part des fonds propres, scinder les acti-
vités des banques et réintroduire un contrôle public 
sur les opérations financières. 
(voir https://liege.attac.org/?s=risques+systémiques)

Money !

La pièce conçue et mise en scène par Françoise Bloch 
reprend en fait l’essentiel du propos d’Arnaud Zacha-
rie en le rendant immédiatement, presque physique-
ment, compréhensible. Elle y ajoute la responsabilité 
de chaque épargnant, directe si nous acceptons de 
placer notre argent sous forme de titres (SICAV, ‘So-
ciété d’investissement à capital variable’), indirecte si 
nous laissons notre épargne sur le compte d’une 
banque dont nous savons qu’elle spécule sur les den-
rées alimentaires, les armes, les énergies fossiles…  

Contrôlons la finance
Photo : Sébastien Gouvars
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Elle déconstruit le discours stéréotypé des employés 
de banque, chargés de fourguer leur camelote aux 
clients. Elle dénonce le cynisme des licenciements, 
mais aussi celui qui préside à la ‘rationalisation’ des 
conditions de travail à la recherche d’un profit maxi-
mal. Elle amène à la recherche d’autres façons d’a-
border la finance. Nous avions la chance de pouvoir 
débattre avec Benoît Piret, un des acteurs-co-au-
teurs et avec Françoise Bloch elle-même. 

Dimanche petits films.

Nous avons regardé une interview d’Alain Deneault, 
le sociologue canadien, sur les dégâts de l’évasion 
fiscale  et deux docu-fictions. Au festin des rapaces – 
dénonce les conséquences de l’action des fonds vau-
tours, ces fonds prédateurs qui achètent les créances 
pourries à vil prix et en réclament le paiement à leur 
valeur faciale, enfonçant ainsi les pouvoirs publics 
dans la dette ; l’autre – Merci BNP, voir une version un 
peu plus courte sur le site d’ATTAC France -  dénonce 
les conséquences (sociales, climatiques, environne-
mentales) de l’évasion fiscale organisée par BNP et 
autres HSBC.

Merci à la BNP Paribas, 
je m’en vais planquer tout mon blé. 
Ils vont placer tout mon argent 
là-bas aux îles Caïmans. 
Le climat pour s’en occuper, 
il faudrait trouver du pognon, 
mais c’est sûr qu’avec l’évasion 
il ne restera plus un rond… 

Krach dedans

Un mois plus tard à peu près, le CAL, le Théâtre de 
Liège et la Cité Miroir organisaient un festival sur le 
même thème. Aline Farès y présente sa conférence 
gesticulée Chroniques d’une ex-banquière (que nous 
avions accueillie au Beau-Mur) et une «conférence de 
table» Le poker des banques. À l’aide de quelques en-
veloppes et jetons, elle fait comprendre le fonction-
nement des banques. L’essentiel de la masse 
monétaire est fonction des crédits accordés par les 
banques, crédits qui, d’après les critères prudentiels 
fixés par le comité de Bâle et repris dans la législation 
de l’UE, peuvent se monter à douze fois le capital 
disponible. Tout cela serait bel et bon si cet argent 
servait effectivement l’activité économique (enfin, 
hm, à quelques restrictions près)  : crédits à la 
consommation, crédits hypothécaires, aux PME, aux 
grandes entreprises, aux pouvoirs publics. Mais pour 
faire fructifier les profits, les banques se lancent dans 
des opérations de titrisation, c’est là qu’interviennent 
les traders, et les achats et ventes en temps record 
grâce aux transactions à haute fréquence sont 
sources de création monétaire vertigineuses, et terri-
blement volatiles.

Une autre pièce du Zoo Théâtre, Études. The Ele-
phant in the Room, aborde de front, toujours avec 
beaucoup d’humour, la grave question du rapport de 
la finance et du politique. Nous en reparlerons.   
À quand un changement d’attitude et de 
comportement des citoyens face à leur banquier  ? 
Comment exiger et obtenir un assainissement du 
secteur, voire sa socialisation ?

Contrôlons la finance

Photo : Sébastien Gouvars
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Compte-rendu d’Eric Nemes

À
 l’initiative de NewB et dans le cadre du 
Musée du capitalisme à Liège, Julien Dohet 
(IHOES, auteur d’un numéro du courrier 

hebdomadaire du CRISP intitulé Le mouvement 
coopératif  : histoire, questions et renouveau, 2018, 
56 p.) a rappelé que les coopératives nous amènent à 
nous interroger sur la finalité des activités 
économiques et à mettre en cause la logique du 
profit. Au XIXe siècle, les coopératives se sont 
développées en parallèle avec les caisses mutuelles 
et les syndicats pour répondre aux conditions de vie 
et de travail épouvantables imposées par les patrons 
dans des industries en plein essor. Le capitalisme est 
plus fort que chacune des organisations ouvrières 
prise isolément, il fallait donc les regrouper dans une 
alliance ouvrière, qui trouvait son ancrage dans les 
Maisons du Peuple, ces lieux d’éducation, de 
rencontres et d’échanges, ces hauts lieux de 
résistance aujourd’hui disparus. C’est ainsi que des 
pans de l’économie peuvent être soustraits système 
capitaliste. 

Les raisons du déclin des coopératives sont 
multiples. Certes, le fait que certains produits ne 
soient  disponibles que dans le circuit capitaliste a 
joué  ; de même que les débat autour de la vente 
d’alcool, interdite par la loi Vandervelde mais source 
de rentrée financière. Plus fondamentalement, si le 
capitalisme a gagné, c’est en partie à cause de 
contradictions internes dans les coopératives  : des 
bagarres d’égos  ; le recours à la Bourse pour 
rassembler les capitaux nécessaires à certains projets 
(c’est ainsi, par exemple, que le savon de la ménagère 
(Sunlight) se retrouve aux mains de Procter & 
Gamble)  ; le statut du personnel (les travailleurs 
doivent-ils être coopérateurs  ? l’entreprise doit-elle 
fonctionner en autogestion  ?)  ; les limites de la 
démocratie quand la taille oblige à déléguer le 
pouvoir, à passer à la démocratie représentative. 
C’est aussi en raison d’évolutions extérieures. Les 
coopératives compensaient en partie l’absence de 
sécurité sociale – quand celle-ci est devenue 
obligatoire, c’est une des raisons de les fréquenter 
qui a disparu. La Banque belge du Travail, créée 
dans le giron du mouvement coopératif gantois 
Vooruit, pouvait figurer une anticipation de la 
socialisation du secteur financier qui petit à petit 
étendait des unités de production sur des bases 
socialistes  ; mais elle a glissé dans la facilité de 

participations de plus en plus hasardeuses dans des 
sociétés capitalistes  ; celles-ci, au cœur de la crise 
économique des années ’30, se sont retrouvées en 
cessation de paiement, et la banque est tombée en 
faillite. Si l’épargne a été sauvée de justesse, il n’en a 
pas été de même des ressources des syndicats, 
mutuelles et coopératives. Le développement des 
supermarchés après la guerre 40-45 leur a porté un 
coup fatal. 
Aujourd’hui elles reprennent des couleurs, mais ne 
sont plus directement liées à la défense des droits 
des ouvriers, même si elles s’inquiètent des 
conditions de travail des producteurs, respectent les 
conditions de travail exigées par les travailleurs et 
veillent aux droits des consommateurs. Elles 
constituent des «  segments moraux de marchés  » et 
peuvent donc servir d’alibi. Il existe aujourd’hui des 
coopératives de consommation, de production, de 
crédit (comme NewB). Doivent-elles fonctionner en 
autogestion ou comme des services publics  ? Elles 
amènent les consommateurs à se penser aussi en 
tant qu’acteurs. Elles permettent de prendre 
conscience que l’économie peut fonctionner 
autrement. Elles contribuent donc à notre 
émancipation collective. 

Les Coopératives
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La grande captation

D es milliards d’humains vivent, travaillent 
et contribuent comme ils le peuvent à la 
société dans laquelle ils se trouvent. 

Pourtant, quand la poussière des usines retombe, 
que les machines s’éteignent, que les champs 
s‘endorment et que les bureaux ferment, vient 
l’heure des comptes. La part de la richesse créée 
dévolue à ces travailleurs ne représente qu’une petite 
portion du grand gâteau. Ce sont les détenteurs de 
capitaux, la classe oisive selon Veblen, qui 
s’approprie le reste. 

Cette division entre capital et travail est au centre de 
discussions séculaires. Comment évolue cette 
distribution ? Quelles règles du jeu, dont il faut bien 
comprendre qu’il ne s’agit en rien de lois naturelles, 
dictent ces écarts, ces différences ? Les acteurs de la 
société en décident-ils librement ou sont-elles le 
résultat d’une lutte sociale qui semble chaque jour 
davantage perdue par les travailleurs ?
A l’heure où nous produisons plus de richesse que 
jamais dans l’histoire, comment expliquer 
l’augmentation de la pauvreté, notre incapacité à 
nourrir les habitants de la planète et en particulier les 
petits paysans, endettés, chassés de leurs terres ? 
Si certains meurent de faim et d’autres sont noyés 
sous les richesses, s’agit-il de la faute à pas de 
chance ? 
Dès lors, il est de notre devoir de citoyen attentif, de 
chercheur, militant, travailleur, d’étudier et de 
comprendre les mécanismes de distribution et de 
redistribution, qui sont la conséquence de choix 
politiques, eux-mêmes découlant d’un système de 
production. 
Il ne s’agit bien évidemment pas ici de pointer 
l’entrepreneur du doigt. Que du contraire  ! Tous ces 
acteurs sont confrontés aux mêmes structures 
dominantes et vivent les mêmes difficultés que les 
prolétaires et fournisseurs de services. Ce qui est en 
jeu, c’est bien la captation de la richesse et non sa 
création.

Un grand jeu dont les dés sont pipés !

Quel que ce soit son nom  : grand capital, industrie 
financière, conglomérat bancaire, élite économique, 
Sauron, Dark Vador, la Matrice… Peu importe  ! 
L’émancipation citoyenne passera par l’analyse et la 
compréhension de ces mécanismes de captation et 
de redistribution de la richesse planétaire. Car un 
changement de paradigme qui ne se fait pas dans le 
sang doit prendre racine dans la réflexion. Sans elle, 

la contestation risque d’être vaine agitation. 
Alors tournons-nous vers quelques acteurs clé de 
cette pièce dans laquelle nous jouons bon gré mal 
gré pour évaluer la place, le rôle et l’impact de 
chacun sur notre environnement naturel et 
économique. Envisageons ensuite les pistes de 
solutions.
Des entreprises pas comme les autres
S’il est une institution qui fait couler beaucoup 
d’encre, ce sont ces mastodontes de l’économie  : les 
banques. Indispensables au point d’être sauvées, 
elles déchaînent les passions. Essayons de 
comprendre.
Tout d’abord, les banques ont la particularité d’être 
détentrices de deux biens publics que la collectivité a 
laissé se privatiser. D’une part, la garde des dépôts. 
De l’orfèvre de la renaissance aux comptes 
électroniques. Cette fonction du système bancaire a 
forcé les états à venir à leur secours durant la crise de 
2008, renflouant les perdants du jeu qu’elles avaient 
créé  : produits dérivés de plus en plus complexes, 
titrisation permettant de dissimuler les actifs 
toxiques, autant de pratiques douteuses qui ont 
permis d’enrichir dirigeants et actionnaires. Un cas 
d’école pour décrire le phénomène de l’aléa moral  : 
pile je gagne, face tu perds. D’autre part, les banques 
assurent la maintenance du système global de 
gestion des paiements : élément indispensable dans 
une économie de marché développée même si les 
alternatives sont nombreuses. Pour ces raisons et 
dans une perspective de rapport de force, il est 
primordial de considérer la justification d’une telle 
emprise privée sur nos vies. Il nous revient de 
calculer le «  coût  » d’un tel système face aux 
bénéfices que l’on peut en retirer.
Ajoutons que non seulement le coût des sauvetages 
bancaire a été porté par les plus faibles de la société, 
notamment via les cures d’austérité, la coupe des 
services publics et l’augmentation d’impôts indirects 
(à la consommation), mais aujourd’hui, les 
populations les plus pauvres sont privées d’accès aux 
services bancaires de base. De plus, les précaires se 
révèlent un excellent marché pour les banques qui 
fournissent des crédits à la consommation et 
appliquent prestement des intérêts de retard 
importants pour délais de paiement. A ce prix, on se 
demande si au moins les banques produisent de la 
valeur ? L’activité bancaire est souvent décrite par ses 
acteurs comme jouant un rôle d’allocation efficiente 
des ressources. C’est-à-dire qu’elle prend l’argent des 

Nicolas Franka
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déposants pour le prêter au petit entrepreneur le 
plus méritant. Ce mécanisme devrait donc créer de la 
prospérité tout en régulant les activités de crédit. Ce 
conte de fée a sans doute existé mais ne représente 
aujourd’hui qu’une infime partie des activités 
bancaires. Alors questionnons-nous sur le véritable 
rôle d’un secteur dont le seul objectif reste le profit. 
Un secteur dont la richesse n’a cessé de croitre 
exponentiellement ces dernières décennies. En effet, 
la finance-casino est le terrain préféré du secteur et 
les plantureux profits qu’il en retire ne sont que le 
fruit de tractations financières. Ces outils modernes 
échangés à la vitesse de la lumière déstabilisent 
l’économie mondiale et, partant, les rapports 
sociaux. 

Quelle responsabilité sociale devons-nous attendre 
des banques  ? Le pouvoir principal des banques est 
de déterminer l’allocation des ressources. En 
somme, qui obtiendra un crédit. S’agira-t-il du petit 
maraicher bio ou de la multinationale d’exploitation 
de gaz de schiste ? Cette capacité donne le droit aux 
banques de dessiner le monde de demain, les 
emplois d’aujourd’hui, tout en s’assurant le 
remboursement des dettes d’hier. Ce pouvoir non 
contrôlé sur le financement est inacceptable. 
Pourtant il y a pire encore… (la suite au prochain 
numéro) 

La grande captation

F ace à l’évasion fiscale pratiquée par les 
multinationales, et nuisible aux pays ‘en 
développement’, l’OCDE (Organisation de 

Coopération et de Développement Economiques) et 
le PNUD (Programme des Nations unies pour le 
développement) ont trouvé la parade, réjouissons-
nous  : des inspecteurs des impôts sans frontières. 
Cette initiative ‘vise à stimuler la mobilisation des 
recettes intérieures par l'amélioration des 
vérifications fiscales et l'intensification des efforts de 
discipline fiscale’. Et ça fonctionnerait 
magnifiquement  (article en ligne du 4 octobre). 

Dans le même temps, Eurodad (European Network 
on Debt and Development) constate que le projet 

comprend d’important conflits d’intérêts. Dans un 
premier temps, il s’agit de tandems pays 
industrialisé / pays en développement  ; ces derniers 
devraient être à la manœuvre mais c’est évidemment 
le contraire qui se passe et dans le cas du Royaume 
Uni et du Rwanda, l’enquête révèle l’implication de la 
société de consultance (lire ‘d’aide à l’optimisation 
fiscale’) Price Waterhouse Cooper. 
Ici encore, il nous faut prendre garde à des formes 
insidieuses de néocolonialisme.   

Des inspecteurs des impôts sans frontières

©
 Pépé & Stiki -   w

w
w

.ledessindulundi.net
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A piculteur, biologiste, collaborateur au Ser-
vice d’Ethologie à l’ULiège, Didier Brick 
analyse les causes et conséquences de la 

disparition des insectes mellifères. 

Les abeilles, merveilles de la nature

Dans la famille des abeilles au sens large, il faut 
distinguer les abeilles sociales et les abeilles soli-
taires (27000 espèces dans le monde dont 370 es-
pèces chez nous). Parmi les abeilles mellifères, les 
abeilles domestiques comptent encore 23 sous-es-
pèces. 
Les abeilles solitaires font leur ‘nid’ dans le sol, dans 
les joints des châssis. Les abeilles sauvages 
cherchent des cavités pour abriter leur essaim. Quant 
aux abeilles domestiques, elles vivent dans des 
ruches.
Comme on nous l’a appris à l’école, les tâches sont 
réparties entre les abeilles d’intérieur (bâtisseuses, 
etc.) et les abeilles d’extérieur qui sortent les trois 
dernières semaines de leur vie. La colonie présente 
une structure très hiérarchisée où toutes les com-
munications inter-individus se font par informations 
chimiques. 
Mais la merveille des merveilles est sans conteste 
leur système de communication externe (découvert 
par Karl von Frisch en 1943). D’abord une danse en 
rond qui indique, toujours par rapport au soleil, une 
source de nourriture dans un rayon de +/- 100 m. En-
suite, la danse en huit qui montre la direction à plus 
de 100 m. C’est le seul langage connu et décodé, mais 
qui prouve une évidente intelligence collective.
Un kg de miel représente 800.000 fleurs visitées et 
environ 40.000 km parcourus !

L’abeille indispensable

Par son action pollinisatrice, l’abeille est un élément 
indispensable de l’écosystème. Les produits de la 
ruche ont aussi un grand intérêt pour l’alimentation 
(miel, gelée royale…), pour l’apithérapie et pour la fa-
brication de cosmétiques. Un autre produit de la 
ruche, la propolis sert d’antibiotique naturel et ne 
pourra susciter de résistance car ses différentes mo-
lécules varient suivant les fleurs et la saison.
Notre alimentation dépend à 86% des pollinisateurs 
et donc de la variété des fleurs et des cultures. C’est 
ainsi qu’en Californie, dans les zones de culture 
intensive, les agriculteurs mportent des ruchers 
d’Australie. En Chine, ce sont des mains de femmes 

qui opèrent avec une précision infinie pour polliniser 
les arbres fruitiers.
La disparition des pollinisateurs signifierait l’effon-
drement des écosystèmes et nous mangerions seule-
ment ce qui peut se reproduire grâce au vent, à 
savoir les céréales. 

Phénomènes de disparition 
des colonies

Plusieurs causes entrent en jeu. À côté des virus et 
des maladies, on trouve, le VARROA, un acarien para-
site des larves dans les « berceaux ». Dans les années 
80, des apiculteurs ont importé des abeilles d’Asie, 
soi-disant «  plus rentables  », qui sont venues avec 
leur acarien contre lequel elles étaient prémunies 
mais pas nos abeilles d’Europe. L’abeille, comme 
l'homme, a très peu de moyens de lutter contre un 
ennemi inconnu.  Or le varroa s’accoutume aux pro-
duits chimiques et il y a peu de recherches pour l’éli-
miner de façon naturelle.
C’est à la fin des années 90 qu’on a commencé à voir  
un phénomène de dépérissement. De 2003 à 2014, on 
a remarqué une perte de 30% dans les ruchers à tra-
vers le monde, avec des phénomènes anormaux, es-
saimages sans reine, perte d’orientation, etc.
En fait ce dépérissement est dû en grande partie à 
des pratiques agricoles et urbanistiques entraînant la 
perte de biodiversité et donc perte de nourriture 
pour pollinisateurs (moins de fleurs des champs, de 
légumineuses, de prés de fauche, de haies et de 
bosquets), et bien entendu, l’utilisation d’herbicides 
et d’insecticides qui vont affecter les abeilles par voie 
directe (butineuses en vol, survol des ruches, eau 
contaminée) ou différée (intérieur de la ruche, par le 
nectar et le pollen), avec actuellement de plus en 
plus de produits neurotoxiques qui entrainent la 
perte de repère. 
Il faut savoir que les particuliers utilisent autant de 
pesticides que les agriculteurs, même contre le trèfle 
dans les pelouses, trèfle tellement précieux pour les 
pollinisateurs. Ce souci est d’autant plus  grave que 
l’U E est influencée par les lobbys de la chimie en ac-
cointance avec l’industrie agroalimentaire et que 
nous arrivent  de nouvelles menaces, les OGM bien 
sûr et la nouvelle Politique Agricole Commune qui fa-
vorise les grosses exploitations. 
Une nouvelle menace extrêmement grave se profile, 
qui fait déjà énormément de ravages en France, c’est 
le frelon asiatique. Celui-ci se révèle un prédateur 

Abeilles, sentinelles de l’environnement et de l’humanité
Compte rendu Josiane Marquet



LIÈGE ATTAC • n°95 • novembre-décembre 2018 • Page 10

non spécifique qui a un grand besoin de protéines. Il 
attaque et mange les abeilles. Il vole au-dessus de 
l’entrée de la ruche ou de la colonie et attaque la pre-
mière qui sort de sorte que les autres n’osent plus 
mettre le nez dehors et s’affaiblissent tant qu’il peut 
alors entrer et se repaitre à loisir. Pour l’instant, 
abeilles et apiculteurs sont totalement démunis !
Sur qui compter 
Peu de  chercheurs  sont motivés  ; sont-ils d’ailleurs 
indépendants  ? Les responsables publics  ? Certains 
espoirs pointent cependant de ce côté depuis peu.
Ainsi, on note un léger changement dans les mentali-
tés à Gembloux. On y forme maintenant des bio-in-
génieurs qui évaluent les pesticides et qui 
réfléchissent à des modes de cultures alternatives, 
notamment par l’association de différentes planta-
tions.

Que pouvons-nous faire ?

En attendant de trouver les armes pour réagir contre 
les prédateurs extérieurs, il nous il nous faut 
1. repenser la gestion de l’environnement  : arrêter 

l’agriculture intensive, les monocultures (dont 
celles de maïs et de soja), l’introduction d’OGM, 
repenser en termes de rotation des cultures et 
repos des sols (engrais vert) et reconstituer un 
maillage vert dans nos campagnes, généraliser le 
fauchage tardif au bord des routes ; 

2. nous mobiliser pour faire réagir les instances 
politiques.
En conclusion, par l’exemple des abeilles, nous 
voyons à nouveau combien les pratiques favorisées 
par la recherche du profit sont délétères, voire fatales 
pour la préservation de la vie même, mais aussi que 
nous ne sommes pas impuissants. 

Abeilles, sentinelles de l’environnement et de l’humanité

L e lœss est une roche sédimentaire 
détritique meuble formée par 
l'accumulation de limons issus de l'érosion 

éolienne dans les régions désertiques et 
périglaciaires. Le lœss en lui-même n’est pas 
favorable à l’agriculture. Il a fallu  10 000 ans, laps de 
temps nécessaire sous climat tempéré, à la 
végétation, d’abord herbacée puis arbustive et 
arborée, pour progressivement coloniser les limons, 
fixer cette roche meuble, y incorporer de la matière 
organique, aliment nécessaire aux micro-organismes 
(bactéries, champignons, pédofaune) pour en arriver, 
très très progressivement, à la terre lœssique, celle-ci 
enfin propice à l’agriculture et véritable «  éponge  » 
qui retient l’eau. La fragilité des steppes mongoles 
illustre le premier stade de colonisation des lœss par 
les herbes. Il a fallu 10.000 ans pour passer d’un 
désert de limon à la forêt gauloise. Ceci donne toute 
sa valeur aux sols agricoles que quelques décennies 
d’agriculture industrielle et chimique (dite 
conventionnelle !) auront suffit pour nous ramener 
aux nappes sableuses1. 

Le bilan énergétique d’un objet du «  berceau au 
tombeau  » prend en compte l’énergie nécessaire 
depuis l’extraction des minerais jusqu’au recyclage 
de l’objet. Dès 1973, Pimentel2 fut un pionnier en 
mesurant le fonctionnement de l’agrosystème 

«  champs de maïs  » aux USA, données reprises par 
Paul Duvigneau, 1980 et parut dans l’Encyclopaedia 
Universalis, à Ecosystèmes. Sur ce schéma on 
observe que la fabrication de l’engrais azoté est le 
poste le plus énergivore par hectare  ! Et de conclure 
«  dans les cas, très fréquents, où les grains de maïs 
servent à l’alimentation des animaux domestiques, il 
faut dès lors compter 3 kcal d'énergie fossile pour 
produire 1 kcal de viande par l'intermédiaire de 9 
kcal de grains ! ». 

Le sol, aussi un bien commun de l’humanité ! 
Christiane Herman

Energie nécessaire à la fabrication d’une tonne de 
matériaux exprimée en gigajoules par tonne, 
GJ/t = 109J/t. 

Béton 4 109 J/t  = 4 GJ/t

Verre 24 GJ/t

Polyéthylène 45 GJ/t

Acier 60 GJ/t

Engrais azoté 88 GJ/t

Aluminium 200 GJ/t

Titane 800 GJ/t

Fibre de carbone 4000 GJ/t

Richard Fays, Des forêts… Des bois…, Impribeau, 2008, p 18.
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«  Pour un cycle de l’azote vertueux, basé sur la 
matière organique. Dans le système biologique 
fixateur d’azote atmosphérique, les conditions 
optimales de la catalyse biologique par les bactéries 
correspondent à une pression partielle de 0.2 à 1 
atmosphère et à une température de 30 à 35°C, alors 
que les conditions de la catalyse chimique sont très 
sévères  : pression de 250 à 1 000 atmosphères et 
température de 450°C. Ce dernier procédé, utilisé par 
l’industrie des engrais de synthèse, est extrêmement 
vorace en énergies fossiles et par là source de 
réchauffement climatique. Face à cela, le système 
biologique intègre l’azote dans le processus de 
formation de sols fertiles séquestrant du CO2. »3
Ainsi les engrais azotés (issus de l’industrie de guerre) 
sont une aberration écologique et énergétique  ! Ils 
sont promus par une agriculture industrielle et 
chimique subventionnée, qui nourrit les plantes mais 
tue ses sols et la biodiversité et empoisonne air, eau, 
sols et populations  ; dont la fabrication est la plus 
énergivore qui soit. Promus par un enseignement 
mondialisé, protégés par les lois, vantés par une 
armée d’experts rivés aux plans comptables, les 
engrais azotés tiennent le haut du pavé point de vue 
chiffre d’affaire mondial : engrais : 175 G$ (giga dollar, 
milliards de dollar ; 42%), machines agricoles 116 G$ 
(32%), pesticides 35 à 38 G$ (10%) et semences 35 à 
38 G$ (10%)4… Sommes-nous devenus myopes à ce 
point ? 

Entre 60 et 100 millions de bisons peuplaient 
l’Amérique du Nord au début du 19e siècle. En 1889, 
on n’en comptait plus que 5415  ! Notre modèle - les 

USA6 - après avoir réussi à liquider les Indiens, les 
bisons, les pigeons migrateurs, asséché le Colorado 
… - avait un continent à détruire et y est parvenu 
avec une brutalité exemplaire. Chez eux, la Common 
Law anglo-saxonne, ne rend pas l’Etat responsable 
du «  bien commun  »  ! Comment comprendre que 
nous en soyons arrivés là, alors que d’autres modes 
de cultures sont connus et déjà d’application ? 

« L’un des premiers progrès en termes de fertilisation 
des sols et d’alimentation du bétail a eu lieu entre les 
XVIIIe et XIXe siècles, avant même l’invention de 
l’industrie agrochimique  : il s’agit du passage 
progressif du système de jachère, hérité du Moyen 
Age, au système sans jachère. En décidant de 
remplacer les longues périodes d’inactivité du sol par 
la culture de prairies artificielles (semées) et de 
plantes fourragères, les cultivateurs font alors coup 
double : ces plantes ont des racines qui s’étendent en 
profondeur et puisent les substances nourricières de 
la terre (principalement l’azote, le phosphore et le 
potassium) loin de la surface. Elles les fixent ainsi 
contre le drainage par l’eau d’irrigation et de pluie. 
Ces cultures secondaires non destinées à la 
consommation humaine sont broutées par le bétail à 
même la prairie ou transformées en fourrage et 
consommées à l’étable. Mieux alimentés, les 
animaux  produisent en retour davantage de fumier 
riche en minéraux fertilisants pour les cultures. Une 
combinaison gagnante de deux systèmes jusqu’alors 
séparés : la culture et l’élevage.7 » . 

« Apprendre à penser SOL, c’est la clef ! » 

comme le dit Friedrich Wenz dans le film de 

Marie Monique Robin, Les moissons de futur. 

Comment l’agro-écologie peut nourrir le 

monde8. Depuis 30 ans, Wenz pratique une 

agriculture bio, sans labour, ni compost, ni 

pesticides ; il obtient des rendements similaires à 

ceux de l’agriculture industrielle et fait 

l’économie de 500 €/ha.an d’intrants9. 

L’Institut Rodale, Pennsylvanie, arrive aux 

mêmes conclusions, avec les cultures du soja, 

blé et maïs : 45% d’économie d’énergie et 

40% de diminution de gaz à effet de serre ! 

Le sol, aussi un bien commun de l’humanité ! 
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Mercredi 21 novembre, 19h30* 
Ciné-débat dans le cadre du mois du documentaire 
Malaria Business, un documentaire de Bernard Crutzen sur 
la façon dont un remède simple contre le paludisme est 
bloqué par les firmes pharmaceutiques. 

Samedi 24 novembre, 10-13 h. 
Ciné-débat L’Or vert et la couverture végétale,
avec Stéphane Desgains (chargé de recherche sur la 
souveraineté alimentaire au CNCD 11.11.11), 
à partir du film de Sergio Ghizzardi
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill, 4100 Seraing 

Vendredi 23 et samedi 24 novembre
présence à la Foire du Livre politique
avec samedi, 17h30, un débat avec Olivier Starquit
à propos de son ouvrage Les mots qui puent, retenu pour le 
livre politique de l’année 
Cité Miroir 

Mardi 27 novembre, 19h30*
Mini-cycle «Nos vies en numérique»
Ciné-débat The Cleaners (Les nettoyeurs du Web),
un documentaire de Hans Block et Moritz Riesewieck, sur le 
travail quotidien de «petites mains» chargées d’inspecter les 
contenus des réseaux sociaux  

Lundi 3 décembre, 19h30*
Réunion de préparation et évaluation de nos activités

Mercredi 5 décembre, 19h.*
«Nous, les communs et l’environnement»,
une réflexion conduite par Christiane Herman

Mardi 11 décembre, 19h30* 
Mini-cycle «Nos vies en numérique»
Rencontre avec Robin Delobel (CADTM, auteur d’un article 
dans Illimitations, n° spécial 4 du magazine Kairos) 

Mardi 18 décembre
Arpentage Vaincre Macron de Bernard Friot

Jeudi 20 décembre
Veille du Jour le plus court, projection-débat de deux courts 
courts et souper de fin d’année (soupe au potiron et tartiflet-
te)

Samedi 22 décembre, 10-13 h. 
Les alternatives à l’agriculture intensive
Conférence de Mme Gwen Delhaye, enseignante à l’école 
d’agriculture de La Reid
Luc Dechamps Ici la terre, Une initiation à la permaculture
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill, 4100 Seraing 

Lundi 7 janvier, 19h30
Réunion de préparation et évaluation de nos activités
12 avenue du Hêtre

Vendredi 11 à Dimanche 13 janvier
Réunion du réseau des Attac d’Europe à Londres :
Quelles échange pour: une prochaine Université d’été 
Européenne ? 
RDIE européen ? Justice climatique ? Élections européennes 
et Brexit ?
Locaux de Global Justice Now ! 

Samedi 19 janvier, 10-13
Début d’un cycle sur capitalisme et démocratie
Exposé de Micheline Zanatta
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill, 4100 Seraing 

Mardi 22 janvier 19h à 22h*
1ère ABCDaire ou Repaircafé de l’économie: 
Une séance/mois : présentation + mise en pratique 
Définition du cadre. Choix des priorités 
Place de l’économie dans l’épistémologie des sciences : ...
Les acteurs de l’économie, les circuits économiques et 
monétaires, les marchés.

Jeudi 24 janvier, 19h.
Conférence organisée avec le mpoc
Wendy de Hemptinne sur l’électrosmog 
Salle Lumière

Samedi 9 février, 10-13
Cycle capitalisme et démocratie
Exposé de Julien Dohet, La montée de l’extrême-droite, 
historique
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill, 4100 Seraing 

Mardi 19 février, 19h.
Conférence-débat avec Jean-Marie Harribey
(ATTAC-France, économiste, Univ. de Bordeaux)
«50 ans après», Salle académique, ULiège 

Jeudi 7 mars, 19h.
Conférence organisée avec le mpoc
Michel Weber sur le transhumanisme
Salle Lumière

Samedi 9 mars, 10-13
Cycle capitalisme et démocratie
Exposé de Julien Dohet, L’extrême-droite aujourd’hui
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill, 4100 Seraing 

Samedi 6 ? avril, 10-13
Cycle capitalisme et démocratie
Exposé de Bernard Legros, Démocratie et réseaux sociaux
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill, 4100 Seraing 

Samedi 27 avril, 10-13
Cycle capitalisme et démocratie
Exposé de Bernard Legros, Démocratie et réseaux sociaux
Cercle Leonardo Da Vinci, rue Cockerill, 4100 Seraing 
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